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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 285,

vu la proposition de la Commission,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Pour remplir la mission qui lui est impartie par le traitØ
ainsi que par les dispositions communautaires rØgissant
l’organisation commune des marchØs dans le secteur des
fruits et lØgumes, la Commission a besoin d’Œtre informØe
exactement sur le potentiel de production des plantations
de certaines espŁces d’arbres fruitiers dans la CommunautØ
et de disposer de prØvisions à moyen terme de la produc-
tion et de l’offre sur les marchØs. Cette mission est actuel-
lement remplie par la directive 76/625/CEE du Conseil (1)
concernant les enquŒtes statistiques à effectuer par les États
membres en vue de dØterminer le potentiel de production
de certaines espŁces d’arbres fruitiers, modifiØe en dernier
lieu par la directive 1999/87/CE du Parlement europØen et
du Conseil (2). Cette directive ayant ØtØ plusieurs fois modi-
fiØe, il apparaît opportun de l’abroger et de la remplacer
par la prØsente directive, à l’occasion des prØsentes modifi-
cations.

(2) Il convient de procØder en mŒme temps dans tous les États
membres à des enquŒtes sur les plantations en arbres frui-
tiers de mŒme espŁce d’aprŁs les mŒmes critŁres et avec une
prØcision comparable. Les nouvelles plantations n’atteignent
leur plein rendement qu’au bout d’un certain nombre
d’annØes. Il convient donc de rØpØter ces enquŒtes tous
les cinq ans afin d’obtenir des donnØes sßres concernant
le potentiel de production compte tenu des arbres fruitiers
non encore en production.

(3) Il s’agit, pour chaque espŁce fruitiŁre, d’enquŒter uniformØ-
ment dans chaque État membre sur les principales variØtØs,
en cherchant à Øtablir une subdivision par variØtØ aussi
complŁte qu’il est nØcessaire.

(4) À la lumiŁre de l’expØrience acquise lors des enquŒtes
prØcØdentes sur les plantations d’arbres fruitiers, il est
nØcessaire d’introduire une certaine souplesse en ce qui
concerne les mØthodes d’enquŒte utilisØes par les États
membres, tout en sauvegardant la comparabilitØ des
donnØes entre les diffØrents États membres.

(5) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe de
proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ, les
objectifs de disposer de statistiques fiables et complŁtes sur
le potentiel de production des plantations de certaines
espŁces d’arbres fruitiers dans la CommunautØ et de prØvi-
sions à moyen terme de la production et de l’offre sur le
marchØ communautaire ne peuvent pas Œtre rØalisØs de
maniŁre suffisante par les États membres isolØment, pour
des raisons Øvidentes, et peuvent donc Œtre mieux rØalisØs
au niveau communautaire, la prØsente directive se limitant
au minimum requis pour atteindre ces objectifs et n’excØ-
dant pas ce qui est nØcessaire à cette fin.

(6) Il convient par consØquent d’abroger la directive
76/625/CEE.

(7) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de gestion au sens
de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (3), il
convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØdure
de gestion prØvue à l’article 4 de ladite dØcision,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

1. Les États membres effectueront à partir du 1er janvier
2002, et par la suite tous les 5 ans, des enquŒtes sur les
plantations d’arbres fruitiers de certaines espŁces existant sur
leur territoire.

2. Les espŁces suivantes font l’objet de l’enquŒte:

a) Pommes destinØes à la table

b) Poires destinØes à la table

c) PŒches

d) Abricots

e) Oranges

f) Citrons

g) Agrumes à petits fruits (mandarines, y compris tangerines et
satsumas; clØmentines, wilkings et autres hybrides similaires
d’agrumes)

Les espŁces à enquŒter dans les diffØrents États membres sont
indiquØes dans le tableau qui figure en annexe.
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Le relevØ des plantations de variØtØs de pommes et de poires
destinØes uniquement à d’autres usages que la table est facul-
tatif.

3. L’enquŒte concerne toutes les exploitations ayant une
superficie plantØe en arbres fruitiers, pour autant que les
fruits produits soient entiŁrement ou principalement destinØs
à la vente.

L’enquŒte s’Øtend aux cultures pures et aux cultures mixtes,
c’est-à-dire aux plantations d’arbres fruitiers de plusieurs des
espŁces visØes au paragraphe 2 ou de l’une ou plusieurs
d’entre elles en association avec d’autres espŁces.

4. L’enquŒte peut se faire sous la forme exhaustive ou par
sondage avec Øchantillonnage alØatoire, selon les critŁres
ØnoncØs à l’article 3.

Article 2

1. Les enquŒtes visØes à l’article premier doivent Œtre orga-
nisØes de telle sorte que les rØsultats puissent Œtre prØsentØs en
combinant diffØremment les caractØristiques suivantes:

A. VariØtØ fruitiŁre

Il convient d’indiquer, par espŁce fruitiŁre et par ordre
d’importance, suffisamment de variØtØs pour que, dans le
cas de chaque État membre, on puisse reprendre en compte
sØparØment, par variØtØ, au moins 80 % de la superficie
totale plantØe en arbres fruitiers de l’espŁce en cause et,
en tout cas, toutes les variØtØs qui reprØsentent 3 % ou
plus de la superficie totale plantØe en arbres fruitiers de
l’espŁce en cause.

B. ´ge des arbres

Cet âge doit Œtre apprØciØ à partir de la pØriode de leur
implantation sur le terrain. La saison de plantation s’Øten-
dant de l’automne au printemps est à considØrer comme
une seule pØriode. Lorsqu’il y a eu surgreffage, c’est le
moment oø celui-ci a ØtØ effectuØ qui est dØterminant.

C. Superficie plantØe nette, nombre d’arbres et densitØ de plan-
tation

La densitØ de plantation peut Œtre relevØe directement ou au
moyen d’un calcul effectuØ sur la base de la superficie
plantØe nette.

2. Les modalitØs d’application de cet article sont arrŒtØes
selon la procØdure visØe à l’article 8.

Article 3

1. Dans le cas d’une enquŒte par sondage, l’Øchantillon doit
Œtre reprØsentatif d’au moins 95 % de la superficie plantØe
d’arbres fruitiers. Les superficies non couvertes par les Øchan-
tillonnages peuvent faire l’objet d’une estimation.

2. En ce qui concerne les rØsultats des enquŒtes par
sondages, les États membres prennent toutes les mesures
pour que l’erreur d’Øchantillonnage soit au maximum de 3 %
au niveau de confiance de 68 % pour le total de la superficie
nationale plantØe en arbres fruitiers de chaque espŁce.

3. Les États membres prennent les mesures appropriØes
pour limiter et, si nØcessaire, pour Øvaluer les erreurs d’obser-
vation pour l’ensemble de la superficie plantØe en arbres frui-
tiers de chaque espŁce.

Article 4

1. Les États membres transmettent le plus rapidement
possible à la Commission les rØsultats des enquŒtes, en tout
cas au plus tard le 1er octobre de l’annØe suivant l’annØe de
l’enquŒte.

2. Les rØsultats visØs au paragraphe 1 doivent Œtre fournis
par zones de production. Les limites des zones de production à
prØvoir pour les États membres sont arrŒtØes selon la procØdure
prØvue à l’article 8.

3. Les erreurs d’observation constatØes et les erreurs
d’Øchantillonnage, visØes à l’article 3, doivent Œtre communi-
quØes avant le 1er octobre de l’annØe suivant la rØalisation de
l’enquŒte.

4. Les États membres transmettent à la Commission un
rapport mØthodologique concernant l’exØcution de l’enquŒte
au plus tard le 1er octobre de l’annØe suivante.

Article 5

Les États membres qui disposent d’informations annuelles:

a) sur les superficies d’arbres fruitiers dont l’arrachage a ØtØ
effectuØ sur leur territoire, et

b) sur les nouvelles plantations d’arbres fruitiers sur leur terri-
toire,

communiquent à la Commission ces informations au plus tard
le 31 octobre de l’annØe suivante.

Article 6

La Commission Øtudie, dans le cadre des consultations et d’une
collaboration permanente avec les États membres:

a) les rØsultats fournis,

b) les problŁmes techniques posØs notamment par la prØpara-
tion et la conduite des enquŒtes et des communications,

c) la signification des rØsultats des enquŒtes et des communi-
cations.

Article 7

La Commission prØsente au Parlement europØen et au Conseil,
dans un dØlai d’un an aprŁs la communication des rØsultats par
les États membres, un rapport sur l’expØrience acquise lors de
l’enquŒte.

Article 8

1. La Commission est assistØe par le comitØ permanent de la
statistique agricole instituØ par la dØcision 72/279/CEE (1) du
Conseil.
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2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions de
l’article 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à 3 mois.

Article 9

La directive 76/625/CEE est abrogØe.

Article 10

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le [. . .]. Ils en
informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 11

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Article 12

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

ANNEXE

ESP¨CES OBJET D’ENQU˚TE DANS LES DIFFÉRENTS ÉTATS MEMBRES

Pommes Poires PŒches Abricots Oranges Citrons Agrumes à
petits fruits

Belgique × ×

Danemark × ×

Allemagne × ×

GrŁce × × × × × × ×

Espagne × × × × × × ×

France × × × × × × ×

Irlande ×

Italie × × × × × × ×

Luxembourg × ×

Pays-Bas × ×

Autriche × × × ×

Portugal × × × × × × ×

Finlande ×

SuŁde × ×

Royaume-Uni × ×
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